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Hausse salariale
Des salariés du Crédit Agri-

cole Alsace Vosges ont mani-
festé hier matin à Strasbourg et
à Epinal pour une hausse de
salaire et de meilleures condi-
tions de travail. Les manifes-
tants exigent une hausse de
100 € de leur traitement men-
suel et veulent que les salariés
quittant l’établissement soient
remplacés pour éviter le stress
quotidien. Entre 80 et 100 sala-
riés ont manifesté à Epinal.

Sanctionnés
Quelque 150 employés d’un

centre de distribution EDF-
GDF à Mulhouse-Illzach
(Haut-Rhin) observaient un
arrêt de travail hier pour pro-
tester contre la menace de
sanctions disciplinaires à l’en-
contre de quatre d’entre eux.
Selon un responsable de la
CGT, les quatre salariés ont
été sélectionnés « de manière
totalement arbitraire » parmi
ceux qui étaient mobilisés lors
du mouvement de grève du
6 décembre contre la réforme
des régimes spéciaux de re-
traite.

L'hommage
à Lazare

Lazare Ponticelli, le der-
nier Poilu de 14-18 décédé
mercredi, était aussi le
fondateur, avec ses frères,
d’une entreprise de le-
vage. Cette société est de-
venue un groupe interna-
tional de plus de 4 000
salariés. L’antenne Lor-
raine, installée à Saint-
Avold, compte 220 per-
sonnes. Le directeur
lorrain de Ponticelli-Frères,
Daniel Righi, se rendra à
la cérémonie qui sera or-
ganisée aux Invalides ce
lundi matin.

D’autre part, ce lundi
toujours, sur tous les
chantiers sur lesquels ils
évoluent aux quatre coins
de France, les personnels
de Ponticelli observeront
une minute de silence, à
11 h, au moment où dé-
buteront les obsèques du
cofondateur de leur entre-
prise.

GM Strasbourg
incite à travailler

La CGT de l’usine de General
Motors de Strasbourg a de-
mandé hier aux salariés de re-
fuser de travailler samedi,
comme le leur demande la di-
rection quelques jours après
l’annonce de 256 suppressions
d’emplois.

« Si nous venons travailler ce
samedi, nous allons accélérer
le démarrage des 256 suppres-
sions d’emplois », estime la
CGT. L’usine de Strasbourg qui
fabrique des boîtes de vitesses
pour divers constructeurs auto-
mobiles compte quelque 1 400
salariés.

SOCIÉTÉ rencontre avec albert jacquard

« Si j’étais président… »
Albert Jacquard, généticien, scientifique, écrivain est le parrain du festival des rencontres sociales
de Jœuf-Homécourt. Cet « abbé Pierre laïc » prône un raisonnement planétaire pour combattre 
la misère, le mal logement et surtout, le libéralisme.

A82 ans, votre soif de ré-
volte semble intacte.
Qu’est-ce qui vous

anime ?
« Cet émerveillement devant

le monde et l’être humain. Plus
on avance en âge, plus on est
conscient qu’il faut agir dans
l’urgence. Quand on me de-
mande mon âge, je réponds
douze ans d’espérance de vie. »

Pourquoi agir dans l’ur-
gence ?

« Le sentiment d’urgence est
né depuis que nous sommes
obligés d’admettre de nouveaux
événements. Il y a un demi-siè-
cle, des choses n’étaient pas
imaginables. Nous avons décou-
vert que la Terre n’est pas si
grande. Y vivre tous ensemble,
c’est possible à condition de ne
pas faire de sottises. Il faut bâtir
une utopie planétaire car nous
avons tous le même ennemi : la
maladie. Si j’étais président,
pour parer aux virus, je créerais
un système sanitaire planétaire.
Ainsi, médecins et malades se-
raient sans frontières. J’augmen-
terais les impôts des Français
pour guérir les enfants d’Afrique
atteints du sida. »

Vous combattez aussi le
mal logement. Beaucoup de
promesses ont été faites en la
matière. Qu’en pensez-vous ?

« On fait tout ce qu’on peut
avec l’association Droit au loge-
ment pour enquiquiner le gou-

vernement, mais on est très
déçu car en face de nous, nous
avons des gens qui ne pensent
qu’aux résultats. C’est un devoir
collectif d’avoir un logement
pour tout le monde. Un être hu-
main a droit à un minimum. »

La réquisition est-elle la
seule solution ?

« Il faut construire également.
Pour construire il faut de l’argent
donc des crédits. S’il y avait une
guerre, on trouverait le finance-
ment pour des tanks… C’est une
question d’état d’esprit. »

C’est un système entier que
vous remettez en cause ?

« C’est tout le système écono-
mique qui se bloque. Le libéra-
lisme envahissant n’a jamais été
un système optimal. Il n’y a au-
cune raison intelligente que le
baril d’essence soit à 100 $. Ima-
ginez, un extraterrestre qui dé-
barque sur notre planète et nous
voit brûler nos richesses non re-
nouvelables à tourner autour
d’un circuit comme Magny-
Cours. Si j’étais président, j’a-
dopterais un système
planétaire. »

Si vous étiez président, jus-
tement, quelles seraient vos
mesures prioritaires ?

« Ce que fait le gouvernement
actuel, c’est l’opposé de l’évi-
dence. Je suis pour l’éducation
avant tout. Notre système édu-
catif forme des conformistes. Au
lieu d’empêcher nos enfants de

réfléchir avec des outils d’abru-
tissement comme la télévision,
nous devrions revoir le système.
Non pas pour préparer nos en-
fants à la société future mais
pour qu’ils la changent.
(N.D.L.R. : Il sourit) Autrement
dit : former des

révolutionnaires ! Mais atten-
tion, sans pour autant couper
des têtes. Moi, ma seule arme,
c’est la parole. La parole est un
outil révolutionnaire qui permet
de faire réfléchir. Au commence-
ment était le verbe selon l’évan-
gile de saint Jean. Il nous faudra

prendre la parole pour créer des
logements. »

Propos recueillis par
Marjorie BEURTON.

Festival Marche et Rêve
à Jœuf-Homécourt 
jusqu’au samedi 15 mars.
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ÉCONOMIE un contre projet de 45 M€

« Le sort de Gandrange se joue
dans les deux semaines »
L’aciérie de Gandrange promise par ArcelorMittal à la restructuration peut rebondir. Selon l’expert,
en investissant 45 M€ dans l’outil et la formation, l’usine peut dégager des bénéfices dès la fin 2009.
« Fermer Gandrange serait un non-sens ! » disent les syndicats CFDT-CFE/CGC.

Fermer Gandrange alors
qu’on a jamais eu autant be-
soin d’acier et que l’Europe

est pour la première fois défici-
taire en produits sidérurgiques
est incompréhensible ! » Le rap-
port du cabinet d’expertise Syn-
dex mandaté par le comité d’en-
treprise de l’aciérie de
Gandrange met fortement l’ac-
cent sur « ce contrepied à la
conjoncture sidérurgique euro-
péenne. » Les syndicats CFDT-
CFE/CGC ont levé le voile hier
sur les principales conclusions
de ce contre-projet voulu par le
comité d’entreprise et l’inters-
tyndicale d’alors CFDT-CGT-
CFE/CGC. Cette dernière a éclaté
par la suite, la CGT privilégiant
une seconde alternative avec la
solution d’un repreneur exté-
rieur, alors que les deux autres
excluaient une sortie du groupe.
(RL du 6 mars). Le cabinet Syn-
dex stigmatise, selon les syndi-
cats, « le pilotage économique
de l’usine et ses nombreux dys-
fonctionnements » attribués
pour l’essentiel à un recrute-
ment massif à partir de 2005,
sans l’indispensable mise à ni-
veau du personnel. « Pour nous
l’origine des déficits vient de là :
300 personnes sans formation.
Ce déficit de tranmission des
compétences a fini par dégrader
les résultats alors que le marché
était exceptionnellement bon »
remarque Pierre Sutter de la
CFE/CGC. « La direction des
aciers longs Europe a mis en
cause le prix de la matière pre-
mière, de la ferraille alors qu’elle
était systématiquement répercu-
tée sur le prix des produits »
ajoute Edouard Martin de la
CFDT lequel met directement en
cause la direction « allemande
des aciers longs du groupe qui

voulait privilégier les sites Outre-
Rhin. » Gandrange serait ainsi
passé à côté de quelque 100 M
€ d’entrées supplémentaires as-
surent les syndicats.

« Produire 1,150 Mt 
fin 2009 ! »

Pour redresser la barre, Syn-
dex préconise une solution mê-
lant habilement la culture Arce-
lor à celle de Mittal. Il recentre
l’activité sur quatre métiers,
avec l’avantage de n’utiliser
que l’aciérie électrique en se
passant de la fonte livrée par le
voisin des aciers plats de Flo-
range. Les aciers de niche, à
haute valeur ajoutée chers à Ar-
celor destinés à l’étirage et à la
forge (produits pour l’automo-
bile) d’une part, les aciers plus
communs d’autre part dont les
fils (tréfilage) et barres destinés
à la construction actuellement
en pleine croissance et où la
part de marché d’ArcelorMittal
reste faible en Europe et sur le-
quel l’italien Riva à Neuves-
Maison (54) détient quasiment
le monopole. « On concentre
les productions sur ces 4 filiè-
res, pour réguler le fonctionne-
ment de l’aciérie » disent les
deux syndicats. La remise à ni-
veau des installations de l’acié-
rie coûterait entre 30 et 40 M€.
Mais c’est bien la mise en place
d’un dispositif exceptionnel de
formation du personnel par le
biais du tutorat sur le site pen-
dant 10 mois pour un coût es-
timé de 3,5 M€ qui constitue la
pierre angulaire du contre-pro-
jet. L’augmentation progressive
de la production d’abord à 1,05
Mt puis 1,150 Mt en sorties de
coulées continue « permettrait
de dégager entre 60 et 110 M€
de résultats 18 mois après, dès

la fin 2009. Fermer Gandrange
dans ces conditions serait un
non-sens ! » clame Pierre Sutter
de la CFE/CGC. Reste le plus
difficile « convaincre la direc-
tion » qui rendra son verdict au

CE du 4 avril. D’ici là, les poli-
tiques qui suivent le dossier de
près, pourraient peser dans la
balance. Mais à l’instar des
syndicats, ils apparaissent
aussi divisés. « L’Elysée pousse

à trouver un repreneur, Bercy
préfère la solution au sein du
groupe. Gandrange joue sa vie
dans les 15 jours ! » glisse la
CFDT.

Bernard KRATZ

L’aciérie de Gandrange aurait encore de l’avenir selon le contre-projet 
présenté par les syndicats CFE/CGC-CFDT.
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Que fera Lakshmi Mittal ?
• Comité d’entreprise : Il

se réunit ce matin et exami-
nera le contre-projet présenté
par Syndex. Que se passera-
t-il si d’aventure, la CGT ve-
nait à proposer également le
sien, construit sur l’hypo-
thèse d’un repreneur exté-
rieur avec plus de 145 M€
d’investissement pour cons-
truire un nouveau four dans
l’aciérie ? « Si cela advient,
on pourra difficilement refu-

ser de l’examiner » concèdent
CFDT et CFE/CGC.

• Repreneur ou pas : CFDT
et CFE/CGC restent sceptiques
sur l’hypothèse d’un repreneur
qui injecterait 145 M€ dans le
site. Même Romain Zalewski, le
milliardaire polonais qui a fait
connaître son intention de re-
prendre l’usine, ne les convainc
pas. « C’est vrai que Mittal lui
doit en partie la réussite de
l’OPA car il possédait 7 % d’Ar-

celor, et avait soutenu le ma-
gnat indien. Mais je crois que
c’est un homme de coups finan-
ciers. Il n’est pas un industriel. Il
investira avant de revendre. Ça
ne résoudrait rien » assure la
CFDT. « Et puis pour qu’il y ait
repreneur encore faut-il que
Lakshmi Mittal veuille bien ven-
dre » continue le syndicat.

• Compte-à-rebours : « En
cas de reprise nous voulons des
garanties de l’Etat. Pas question

de laisser filer les salariés dans
l’aventure sans garanties »
ajoute la CFDT. Cette dernière
évoque le compte-à-rebours en-
gagé jusqu’à la décision de
Lakshmi Mittal qui devrait
intervenir vers la fin mars. « Si
les politiques doivent s’en mêler,
que l’Etat organise des tables
rondes avec nous, les experts, la
direction. »

• Investissements : Selon
les syndicats, l’expert après son

enquête, a constaté que le
groupe ArcelorMittal comptait
engager 35 M€ d’investisse-
ments de sa capacité de pro-
duction d’acier en Europe de
l’Ouest dont 9 m€ à Hambourg,
2 M€ à Duisbourg et 23 M€
pour moderniser les installa-
tions au Luxembourg, en parti-
culier Schifflange et son train à
fil (alimenté par Gandrange) et
l’aciérie de Rodange.

B. K.

Champagne :
l'appellation s'étend

L’Institut national de l’origine et de la qualité
(INAO) a voté hier à l’unanimité le principe de l’ex-
tension de l’aire d’appellation champagne à 38 nou-
velles communes, répondant à la demande des viticul-
teurs et des producteurs confrontés à une demande
grandissante dans le monde. « L’aire d’appellation, qui
comprenait 319 communes sur 33 500 hectares, va
pouvoir compter 357 communes », a annoncé Yves Bé-
nard, président du comité vins et eaux-de-vie de l’I-
NAO.

La liste des nouvelles communes sera connue
« dans une quinzaine de jours » lors de la publication
de la décision de l’INAO au Journal Officiel, a indiqué
M. Bénard, sans donner plus de détail.

Champenois et ancien haut dirigent de LVMH, pre-
mier groupe mondial de champagne, Yves Bénard a
précisé qu’il n’avait pas participé au vote concernant
l’extension de l’aire d’appellation.

Ce n’est qu’en 2015, après la période des enquêtes
publiques, que l’INAO déterminera les parcelles des
nouvelles communes sur lesquelles de nouvelles vi-
gnes seront autorisées a être plantées.

Comme il faut à une vigne 3 ans pour produire du
raison pour le champagne et encore 3 ans pour que
les bouteilles se bonifient dans les caves, ce n’est
qu’en 2021 que la décision prise par l’INAO jeudi pro-
duira ses premiers effets, en apportant une production
supplémentaire de champagne, a tenu a préciser
M. Bénard.

SOCIAL vandœuvre

Aliance : un collecteur
dans la tourmente

Le succès aurait-il fait des ja-
loux ? Depuis mercredi,
Aliance, quatrième collecteur
français du 1 % logement, dont
le siège social est à Vandœu-
vre-lès-Nancy, se trouve dans
la tourmente. Le droit d’alerte
voté par le comité d’entreprise
à la mi-décembre a été mis au
grand jour. Les représentants
du personnel s’inquiètent de la
gestion de l’entreprise, telle
que révélée par l’expert-comp-
table qu’ils avaient missionné.
Aliance afficherait à fin 2007
un déficit de 11 M€.

Le collecteur est né en Lor-
raine et son siège s’y trouve
toujours. Il emploie au total
225 salariés, dont 70 à Van-
dœuvre. L’autre grand pôle se
trouve à Paris : 85 personnes y
sont rassemblées, à la suite du
rachat de CIL (comité interpro-
fessionnel du logement) pari-
siens. Le reste du personnel se
trouve réparti dans des déléga-
tions à travers la France. Six
mille entreprises confient
leur 1 % logement à Aliance,
pour que celle-ci le distribue à
leurs salariés (en locapass par
exemple).

« Je ne comprends pas d’où
sortent ces 11 M€, s’étonne
Françoise Pionneau, la direc-
trice générale d’Aliance. Nous
avons un résultat de 2,3 M€
pour des sommes collectées de
90 M€, en hausse de 3,52 %. »
Pour elle, le droit d’alerte ne se

justifie pas. « Nous avons peut-
être eu un déficit d’explication,
poursuit-elle. Nous avons
confié à un cabinet nancéien le
travail d’expliquer les comptes
d’Aliance au personnel. »

Pour elle, l’expert mandaté
par le comité d’entreprise n’a
pas compris la comptabilité
d’un organisme collecteur, qu’il
aurait confondu avec celle
d’une société anonyme (SA).
Des reproches seraient faits sur
les frais de déplacement et de
réception. « Nous sommes pas-
sés de 90 000 prêts en 2002 à
240 000 en 2007, rétorque Fran-
çoise Pionneau. Il y a des frais
de communication supérieurs. »

Elle dénie également tous ho-
noraires excessifs pour un ex-
pert-comptable qui apporte son
appui technique et dont l’é-
pouse gère le site Internet d’A-
liance, Aidologement. com.
« Quand je vais voir un méde-
cin, je ne demande pas si sa
femme tient l’accueil », répond
la directrice générale qui estime
que le prix payé pour le site est
conforme à ce qu’elle attend.

Un contrôle de la cour des
comptes se déroule bien chez
Aliance, mais comme chez
d’autres organismes collec-
teurs. Ses conclusions aideront
à y voir plus clair. Reste à sa-
voir quand il sera publié et s’il
contribuera à ramener le calme
chez Aliance.

Ju. B.

REPÈRES
Niderviller
soutient
sa faïencerie

L’histoire de la faïencerie de
Niderviller ressemble à un
long feuilleton qui a débuté en
1738, et dont les épisodes
n’ont pas toujours été heu-
reux. Mais enlever l’usine aux
habitants si brutalement… per-
sonne ne s’y était préparé (RL
d’hier). M. Vouriot, maire du
village, tombait des nues : « La
commune est surprise. Lorsque
le groupe Terre d’Est a racheté
Saint-Clément il y a quelque
temps, on pensait que tout al-
lait bien. Or, la conjoncture
économique s’est visiblement
dégradée. » Il sait que l’usine
est grosse consommatrice d’é-
nergie, pour chauffer les lo-
caux, mais aussi sécher les
pièces puis les cuire. Il sait
aussi que le site a besoin
d’une sérieuse réhabilitation.
Mais de là à délocaliser en
Meurthe-et-Moselle… « Entre
nous, je pensais qu’un jour, ce
serait les ouvriers de Saint-Clé-
ment qui viendraient ici. » Il
n’est pas persuadé que les
gens accepteront de faire
100 km chaque jour, et espère
que les patrons prendront en
charge le déplacement du per-
sonnel.

Dimanche matin, le nouveau
conseil municipal tiendra une
réunion exceptionnelle pour
prendre une motion de soutien
aux faïenciers, et affirmer le
mécontentement de la com-
mune. Lundi sera consacré à
des réunions entre patron, ou-
vriers, et syndicats.

AU SOMMAIRE DE CETTE SEMAINE :
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votre rendez-vous :
Demain,

LORRAINE EN FÊTE

• Bertrange-Imeldange :
   élection de Demoiselle France 
• Diebling : nuit du blues
• Rochonviller : carnaval à cheval
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Homécourt.


